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Introduction

        

        Pierre Boisard,
        Claude Didry et
        Dima Younès


        La question de
        l’innovation a été traitée sous
        plusieurs angles, mais il est rare
        qu’elle le soit en tenant compte
        simultanément des institutions, des
        décisions managériales, des instances de
        régulation et de normalisation et du
        travail des femmes et des hommes qui lui
        donnent forme. Les écrits sur
        l’innovation technologique se sont
        focalisés sur les objets ou les process.
        Dans le domaine de la gestion, l’accent
        est mis sur les questions de contrôle et
        de coordination d’individus relativement
        autonomes, ingénieurs R & D et
        chercheurs. Le lien avec le marché ou
        les enjeux financiers a été examiné à un
        niveau très général en relation avec la
        stratégie d’entreprise. Quant aux
        sociologues, ils ont mis en lumière les
        logiques dominantes du travail des
        chercheurs, en mettant l’accent sur leur
        autonomie. Le lien entre ces différentes
        manières d’aborder le sujet reste à
        établir. C’est l’ambition de cet
        ouvrage. Les enquêtes qui y sont
        présentées conduisent à une approche
        dans laquelle les travailleurs de
        l’innovation ne se réduisent pas aux
        travailleurs de la connaissance (knowledge
        workers), ni ne se définissent
        simplement en termes de métier ou de
        qualification. L’innovation, comme
        réalisation pratique et matérielle,
        intègre l’ensemble des chercheurs, des
        ingénieurs, des techniciens, des
        ouvriers, et des managers qui œuvrent à
        la transformation des process, des
        services ou des produits pour répondre à
        des besoins économiques,
        organisationnels et sociétaux. Ainsi,
        considérer la place de l’innovation dans
        l’activité des salariés implique, dans
        un premier temps, de revenir sur le
        concept même de travail. Cela conduit,
        dans un deuxième temps, à envisager un
        espace de l’innovation à partir des
        tensions qui traversent le travail, pour
        saisir les innovations analysées dans
        les contributions à cet ouvrage comme
        des trajectoires singulières.


        Travail et
        innovation : une interdépendance
        méconnue


        L’innovation est vue
        aujourd’hui comme un élément clé pour la
        compétitivité des entreprises et des
        territoires. Elle s’inscrit dans une
        concurrence qui a pris une dimension
        globale, en permettant un dépassement de
        la compétition par les prix, pour
        privilégier la qualité et les
        performances des produits ou
        l’efficacité de la production. Elle est
        vue d’abord comme le résultat d’une
        action de l’entrepreneur,
        considéré comme étant en mesure de
        bouleverser les combinaisons productives
        existantes, à partir d’un investissement
        à la rentabilité incertaine. En ce sens,
        parler de travailleurs de
        l’innovation correspond à un défi
        d’autant plus difficile à relever qu’il
        porte atteinte au culte entrepreneurial.
        Dans la mesure où elle est
        prioritairement associée à la figure de
        l’entrepreneur, qu’est-ce que
        l’innovation révèle du travail et des
        travailleurs concernés ?


        À première vue, en
        s’en tenant aux success stories
        des entreprises de la Silicon Valley, le
        travail, comme travail salarié, apparaît
        comme une figure dépassée par rapport à
        la fièvre de la création d’entreprise
        qui semble animer ce cluster.
        Ce serait le retour à un capitalisme
        héroïque d’entrepreneurs inventifs et
        audacieux, qui expliquerait le succès de
        ces start-up de la
        Silicon Valley, d’Apple à Google, en
        passant par Cisco et Microsoft, devenues
        aujourd’hui des géants économiques. Ce
        territoire offrirait les conditions d’un
        renouvellement permanent des créateurs
        d’entreprise grâce à une institution
        académique privée, l’université de
        Stanford, et des sociétés de
        capital-risque en mesure de soutenir les
        projets portés tout autant par des
        étudiants, que par des salariés en poste
        dans des entreprises aujourd’hui bien
        établies[1].


        Dans cette
        représentation qui, sous nos yeux,
        semble prouver la capacité de
        renouvellement d’un capitalisme dont
        Schumpeter prédisait l’agonie, le
        travail salarié apparaît moins comme un
        levier qu’un aboutissement, engluant
        l’entreprise dans des routines et des
        pesanteurs dont la remise en cause
        deviendrait toujours plus coûteuse. La
        stratégie européenne dite « de
        Lisbonne », proclamant en 2000
        l’ambition de « faire de l’Union
        européenne l’économie de la connaissance
        la plus compétitive, capable d’assurer
        plus d’emplois et de meilleure qualité,
        dans le respect de l’environnement d’ici
        2010[2] » est
        révélatrice de cette orientation. La
        promotion de la recherche y est associée
        à l’espoir d’en voir sortir les
        entreprises de demain, en prônant
        l’« adaptabilité » des travailleurs
        comme condition de leur redéploiement
        incessant. L’innovation est appréhendée
        comme un phénomène qui trouverait sa
        source en dehors du travail, dans le
        cerveau d’entrepreneurs bouillonnants,
        pour venir ensuite bouleverser les
        routines et l’organisation des
        entreprises et même parfois provoquer
        leur disparition. De ce point de vue, le
        droit du travail est saisi dans sa
        fonction protectrice qui permet
        notamment de discuter des conditions de
        mise en œuvre de l’innovation. Pour les
        représentants des salariés et les
        syndicalistes eux-mêmes, l’innovation
        apparaît fréquemment comme un risque
        dans la mesure où elle modifie les
        conditions de travail et peut avoir un
        impact négatif sur l’emploi. Les
        organisations syndicales se sont ainsi
        longtemps préoccupées en priorité de ses
        effets sur l’emploi ainsi que de la
        formation des salariés aux « nouvelles
        technologies » qui en résulteraient. Au
        terme de cette approche, le travail
        pourrait n’apparaître que comme un
        ensemble de routines remises en cause
        par l’innovation impliquant ainsi une
        adaptabilité croissante des travailleurs
        à des conditions de travail en évolution
        constante.


        Le développement d’une
        recherche industrielle au sein des
        grandes entreprises américaines, à
        partir du début du xxe siècle,
        semblait avoir cependant créé un lien
        entre la science universitaire et une
        politique d’invention systématique. Il
        semblait alors possible de parler d’un
        salariat de la
        recherche, ou d’une
        « industrialisation de l’activité
        inventive[3] » dans des
        entreprises telles que General Electric
        et Bell, avec cette forme typique de
        recherche qu’illustrent les Bell
        Labs, tant pour leurs avancées
        scientifiques[4], que pour leurs
        brevets et les innovations introduites
        dans le domaine des télécoms. Les
        découvertes y répondaient à un
        questionnement élaboré à partir des
        problèmes rencontrés dans la production,
        en vue d’y découvrir les ressorts
        scientifiques des dispositifs techniques
        produits par l’entreprise. L’action de
        l’État y jouait un rôle tout aussi
        puissant que dans la recherche publique,
        en particulier dans les périodes de
        guerre conduisant à solliciter la
        puissance de recherche accumulée dans
        les entreprises pour atteindre une
        supériorité militaire[5]. Mais
        cette articulation entre un salariat de
        la recherche – dont l’activité suppose
        une liberté proche de celle des
        chercheurs académiques, en rendant ainsi
        difficile son assimilation à du
        travail[6] – et une activité
        productive qui fait la raison d’être de
        l’entreprise, est soumise à des tensions
        identifiées depuis longtemps par
        Kornhauser[7]. Pour ce dernier,
        les chercheurs des services de R &
        D, pris entre les objectifs
        organisationnels de l’entreprise et leur
        appartenance à des communautés
        scientifiques, visent à s’affranchir du
        seul « développement » pour privilégier
        la recherche la plus fondamentale.
        Finalement, cette articulation semble
        avoir été définitivement ébranlée, au
        cours de la période actuelle, par le
        succès de la Silicon Valley. Tout se
        passe comme si l’activité de recherche
        tendait à se distancier des
        préoccupations immédiates de
        l’entreprise, conduisant, par exemple, à
        considérer les Bell Labs comme
        une « danseuse » pour la maison mère,
        Bell Company, puis Lucent Technologies.
        La réussite de Cisco démontre a
        contrario l’efficacité d’une
        externalisation de la recherche, sous la
        forme de start-up dont
        le rachat (stratégie d’« acquisition et
        développement ») contribue à alimenter
        l’activité de l’entreprise en
        enrichissant les performances de ses
        produits[8].


        On peut alors se
        demander si l’innovation – sous sa forme
        la plus disruptive – ne repose pas sur
        le transfert des avancées d’une
        recherche fondamentale
        pratiquée dans des institutions
        académiques, vers des applications
        initiées par des start-up. La
        pression d’une économie libéralisée et
        financiarisée favoriserait ainsi le
        passage d’une recherche « pure »,
        c’est-à-dire détachée de toute
        finalisation marchande, à une recherche
        visant des résultats rentables, par une
        extension des droits de propriété
        intellectuelle et le développement de
        start-up ou de
        spin-offs
        emblématiques de la technoscience[9]. Or, ce schéma
        repose sur un fonctionnalisme articulé à
        une figure mythifiée de l’entrepreneur
        dont l’analyse fait apparaître les
        insuffisances et implique, au-delà de ce
        seul acteur, de reconsidérer le rôle de
        salariés souvent ramenés à une
        « subordination juridique » qui,
        pourtant, ne caractérise que
        partiellement le contrat de travail.


        Une première objection
        à ce schéma tient à la fonction même de
        l’entrepreneur, dont l’action ne se
        ramène pas à des choix débouchant sur
        une incertitude difficilement compatible
        avec les attentes de retour sur
        investissement. Cette figure de
        l’entrepreneur « héroïque »
        qu’hypostasie le premier Schumpeter ne
        se dessine que sur le fond plus terne de
        l’entrepreneur capitaliste défini par
        Weber à partir de la recherche d’un
        profit calculable, en visant moins le
        « coup » spectaculaire, que l’ascèse
        partagée avec des salariés, dans un
        travail régulier[10]. Cette
        rationalisation que Weber attribue à
        l’entrepreneur contribue plutôt à
        expliquer la responsabilité d’une
        économie financiarisée, donc très
        orientée vers des formes calculables de
        rentabilité, dans le ralentissement de
        l’innovation. La focalisation sur les
        réalisations spectaculaires de la
        Silicon Valley devrait ainsi
        s’accompagner d’une réflexion sur les
        « innovations empêchées » par une
        gestion mettant au premier plan la
        réduction des coûts – notamment des
        coûts salariaux – pour parvenir à un
        accroissement crédible de la rentabilité
        compatible avec la création de valeur
        pour l’actionnaire. Il faudrait intégrer
        la forte mortalité des start-up
        délaissées par les investisseurs
        industriels et boursiers. Il faudrait
        également envisager la réduction de
        l’innovation à des coups commerciaux, en
        abandonnant les transformations plus
        fondamentales dans des domaines touchant
        aux services publics, tels que l’énergie
        (nucléaire et renouvelable), le
        transport, les infrastructures de
        l’Internet[11].


        Une seconde objection
        tient à l’analyse du fonctionnement de
        l’entreprise reposant sur la condition
        commune du salariat partagée par
        l’ensemble des travailleurs quelle que
        soit leur qualification[12]. Il en résulte un
        potentiel d’innovation non négligeable,
        reliant fréquemment la recherche à la
        réalisation matérielle de produits
        nouveaux, inconcevable sans la
        coopération entre ingénieurs et
        ouvriers[13]. La
        focalisation de la technoscience sur la
        propriété intellectuelle et les start-up
        délaisse ces étapes pourtant cruciales
        de l’innovation, c’est-à-dire la
        succession d’épreuves et de
        démonstrations[14] permettant
        d’arriver à des transformations
        productives dont les salariés sont les
        acteurs. De plus, la capacité de nouer
        des relations à l’échelle d’un
        territoire, voire au-delà, entre des
        institutions académiques, des start-up et de
        plus grandes entreprises, ne se réduit
        pas à des interactions entre des
        entrepreneurs formés à l’université mais
        passe là encore par la constitution
        d’interactions durables entre des
        salariés.


        L’espace du
        travail innovant


        Les contributions
        réunies dans cet ouvrage visent à saisir
        la dimension innovante du travail
        salarié. Pour cela, ces
        contributions – issues du projet ANR
        Travcher[15] – présentent le
        résultat d’enquêtes monographiques
        destinées, à travers la pluralité des
        cas envisagés, à mettre en évidence les
        différentes facettes du travail
        innovant. Elles nous ont conduits à
        envisager les activités des travailleurs
        de l’innovation selon une double
        tension, d’une part selon le degré
        d’ouverture à l’extérieur de
        l’entreprise que suscite ce travail,
        d’autre part au regard de la part qu’y
        prend l’exploration de nouvelles formes
        de production à l’égard des routines de
        l’exploitation.


        Dans le contexte
        actuel d’éclatement de la grande
        entreprise intégrée par recentrage sur
        le « cœur de métier » et
        externalisation, la tension la plus
        manifeste est celle du degré d’ouverture
        de la firme à l’extérieur qui conduit à
        s’interroger sur le périmètre des
        collectivités pertinentes de
        l’innovation, en posant tout à la fois
        la question du rôle et de l’engagement
        des salariés eux-mêmes dans la
        constitution et le dynamisme de ces
        collectivités. Comme on peut le voir
        dans le cas d’une innovation qui se
        fonde sur le développement de start-up,
        l’émergence d’activités innovantes se
        traduit par des partenariats financiers
        et scientifiques impliquant, à travers
        les entreprises concernées, certains de
        leurs salariés. Ces partenariats peuvent
        répondre à des initiatives publiques,
        sous la forme, en France, par exemple,
        des pôles de compétitivité appelés à
        agréger les efforts de recherche
        d’entreprises présentes sur un même
        territoire. De manière parfois
        complémentaire à ces initiatives
        publiques, ils peuvent être
        suscités – côté entreprise – par le
        besoin de dépasser certaines frontières
        technologiques, comme dans le cas du
        véhicule électrique. Sans exclure le
        poids de la dynamique gestionnaire et de
        la politique des entreprises, cette
        dimension partenariale appelle une
        investigation sur l’activité des
        salariés concernés en regard de leur
        appartenance à une entreprise donnée.
        Ainsi, l’implication de grandes
        entreprises, soumises assez fréquemment
        à des restructurations, dans des
        programmes collaboratifs, peut conduire
        leurs salariés à un engagement mesuré
        dans de tels programmes. En effet, un
        des enjeux pour ces derniers est de
        mener leur activité professionnelle tout
        en évitant de se placer à la périphérie
        d’un « cœur de métier » les exposant à
        un éventuel licenciement[16].


        Mais, cette dynamique
        partenariale interroge les
        « apprentissages organisationnels »
        permanents que l’innovation requiert
        dans les entreprises pour tirer le
        meilleur parti des recherches engagées à
        une échelle plus ou moins large. Pour
        cela, nous proposons de nous fonder sur
        la tension entre l’« exploration de
        nouvelles possibilités » et
        l’« exploitation de certitudes
        établies » identifiée par March[17] dans le
        fonctionnement et le développement des
        organisations. Cette tension trouve un
        écho immédiat dans les dilemmes du
        gestionnaire entre investissement,
        entendu comme financement d’une activité
        sans débouché productif immédiat, et
        rationalisation, « raffinement » des
        procédés productifs établis. Mais elle
        ne se réduit pas au monde de la gestion
        et se retrouve dans la manière dont les
        salariés eux-mêmes appréhendent leur
        travail. L’innovation suppose en effet
        de franchir des étapes qui sont autant
        d’épreuves dans la démonstration
        de sa pertinence, depuis la
        démonstration en laboratoire jusqu’à
        l’obtention d’un produit ou la mise en
        œuvre d’un procédé. Ainsi, la tension
        entre exploration et exploitation se
        retrouve à toutes les étapes du
        processus que dessine l’innovation, dans
        le cours même de l’activité des
        salariés. L’extériorisation éventuelle
        des premiers moments de l’innovation
        dans des entreprises émergentes ne
        résout pas le problème que constitue son
        appropriation par les salariés de
        production. D’une certaine façon, cette
        tension entre exploration et
        exploitation recoupe la distinction
        entre la recherche réalisée dans des
        laboratoires et le développement tel
        qu’on peut le rencontrer dans les business units
        des grandes entreprises. Le
        problème est alors moins ici celui de la
        distance entre une recherche tournée
        vers la compréhension de mécanismes
        scientifiques et une production reposant
        sur des techniques éprouvées, que celui
        de la circulation des solutions
        innovantes qui se dessinent dans les
        avancées de la recherche obtenues tant
        en externe qu’en interne.


        En revenant à
        l’activité des salariés, le processus
        d’innovation s’écarte donc sensiblement
        du schéma linéaire menant de la
        recherche à la production, en faisant
        apparaître un double champ de tensions.
        L’ouverture éventuelle de l’entreprise
        sur des partenariats extérieurs croise
        ainsi la confrontation permanente entre
        exploration et exploitation que doit
        affronter l’innovation, pour mener des
        avancées réalisées dans le laboratoire
        au renouvellement de l’activité
        productive. Ce double champ de tension
        conduit alors à envisager le processus
        innovant comme une trajectoire
        plus contingente que ne le donne à
        penser la vision mécanique d’une
        activité économique capitaliste toujours
        à l’affût du renouvellement nécessaire
        pour préserver sa position sur les
        marchés.


        Au vu de la double
        tension dans laquelle se déploie le
        travail d’innovation, il devient
        difficile d’identifier une tendance
        générale éclairant une évolution
        historique du travail et des entreprises
        en la matière. Loin de correspondre à
        une tendance unique vers une dimension
        plus applicative de la recherche
        scientifique entendue comme
        caractéristique de la technoscience, le
        développement de start-up
        apparaît dans un ensemble plus large, en
        relation avec d’autres institutions qui
        peuvent être tout à la fois des
        laboratoires académiques et d’autres
        entreprises, grandes ou petites.


        Dans la mesure où
        l’innovation vise une réalisation
        productive, elle se traduit par une part
        d’exploration se conjuguant avec
        l’exploitation d’une solution, d’un
        process donné. Il devient alors
        difficile de réduire l’innovation au
        seul univers de la R & D, en
        envisageant ses ramifications jusque
        dans les activités professionnelles les
        plus proches de la production. Cela
        suggère de concevoir l’innovation comme
        un événement
        révélant des formes de coalition large
        entre les salariés d’une entreprise,
        voire au-delà de celle-ci, et prenant
        une ampleur qui évoque un processus de
        démonstration. Ainsi, l’innovation telle
        qu’elle sera entendue dans cet ouvrage
        implique de considérer la relation qui
        s’établit entre une exploration
        « instituée » sous la forme de
        laboratoires ou de services de R & D
        très en amont des lignes de produits et
        la découverte des routines et des
        « conventions du travail[18] »
        constitutives de l’exploitation dans la
        réalisation d’un produit ou le
        déploiement d’un nouveau processus de
        production. Comme recherche d’une
        solution nouvelle, l’innovation
        envisagée ici apparaît ainsi comme
        relativement distincte de l’innovation
        ordinaire[19] que tous les
        salariés introduisent dans un travail
        auquel ils appliquent leur marque
        personnelle. Les travailleurs de
        l’innovation désignent alors des
        travailleurs en situation
        d’innovation, qu’il s’agisse de
        chercheurs soucieux de donner une
        réalité à leurs avancées technologiques
        et scientifiques ou de salariés plus
        proches de la fabrication dans le souci
        d’adapter un équipement nouveau aux
        besoins de leurs activités
        professionnelles.


        En considérant les
        travailleurs de l’innovation,
        c’est-à-dire les travailleurs dans
        l’innovation, à partir du double champ
        de tensions interne/externe et
        exploration/exploitation, les
        contributions peuvent être envisagées
        comme des présentations de processus
        innovants liant travail et décisions
        managériales qui dessinent des
        trajectoires au sein de cet espace à
        deux dimensions. Ce double champ de
        tension est représenté dans le graphique
        ci-dessous par deux axes qui permettent
        de situer les cas étudiés ici et leurs
        trajectoires (visualisées par des
        flèches) au sein des quatre quadrants
        ainsi définis. Par exemple, le cas de
        l’entreprise aéronautique analysé par A.
        Mias et D. Younès, d’une part, et par
        H. Coutant, d’autre part, traduit une
        ouverture externe dans un système de
        sous-traitance et une prédominance de
        l’exploitation. Il s’oriente vers un
        développement interne de la recherche,
        qui conduit à un renforcement de
        l’exploration.
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        Les
        trajectoires des monographies dans
        l’espace de l’innovation


        Démarche de
        l’ouvrage


        Cet ouvrage constitue
        l’aboutissement d’un projet de recherche
        visant à reconsidérer la relation entre
        innovation et entrepreneur, pour saisir
        le rôle des salariés dans le processus
        innovant. Le projet s’est fondé sur une
        démarche d’enquêtes monographiques sur
        des terrains diversifiés du point de vue
        des secteurs économiques et de leur
        localisation. Nous avons organisé les
        contributions tirées de ces enquêtes
        autour de quatre thématiques
        croisées.


        La première partie
        montre la nécessité de prendre en compte
        l’intervention des salariés et le poids
        des institutions, au-delà des stratégies
        managériales. Elle s’ouvre sur la mise
        au point des batteries pour voitures
        électriques analysées par Pierre Boisard
        et se poursuit avec une analyse du
        district montréalais de l’aéronautique
        menée par Philippe Barré. Andrey
        Indukaev envisage le rôle des salariés
        dans des start-up russes
        du domaine optronique. Enfin, le
        témoignage du PDG des Bell
        Labs France, Jean-Luc Beylat,
        permet de revenir sur les évolutions
        actuelles d’une figure historique de la
        recherche en entreprise.


        La deuxième partie
        porte sur les qualifications du travail
        innovant, en s’interrogeant sur la
        difficulté de rapporter l’innovation à
        un groupe spécifique de travailleurs
        qualifiés. Florent Le Bot retrace
        l’histoire d’une école d’ingénieurs dans
        le secteur de la porcelaine ; Arnaud
        Mias et Dima Younès analysent
        l’évolution du rôle des ingénieurs au
        sein de Safran (secteur aéronautique)
        pour susciter une dimension
        d’exploration dans le travail ;
        Jean-Louis Renoux examine l’intervention
        des informaticiens dans la numérisation
        de la presse ; Erwan Lamy considère la
        portée des « bonnes pratiques de
        laboratoire » dans le domaine
        biotechnologique.


        La troisième partie
        envisage les salariés comme acteurs de
        l’innovation, en s’attachant à leurs
        pratiques professionnelles. Hadrien
        Coutant examine la tension entre
        exploration et exploitation dans une
        entreprise aéronautique ; Claude Didry
        et Dima Younès retracent le déploiement
        de deux projets de recherche dans une
        entreprise de télécommunications.
        Tommaso Pardi expose l’action de
        salariés pour imposer une innovation
        disruptive dans une grande entreprise
        automobile ; Camille Dupuy étudie le
        rôle du collectif des journalistes dans
        la création d’un logiciel dédié au sein
        du [monde.fr].


        La quatrième partie
        revient sur la place de la recherche et
        de l’innovation dans l’action syndicale.
        Si des organisations syndicales
        interviennent parfois dans les processus
        d’innovation analysés dans les parties
        précédentes, l’innovation est longtemps
        restée en marge d’une activité syndicale
        y voyant d’abord une menace pour
        l’emploi. Elle tend cependant
        aujourd’hui – notamment depuis la crise
        de 2008 – à prendre une place plus
        importante dans les orientations des
        grandes centrales. Pierre Boisard et
        Annette Jobert décrivent les différents
        registres de l’intervention syndicale en
        matière de recherche et d’innovation au
        sein de la CFDT ; Élodie Béthoux analyse
        l’importance nouvelle de l’innovation
        dans les orientations stratégiques de la
        CFE-CGC ; Isabel da Costa examine les
        difficultés rencontrées par le
        syndicalisme états-unien pour organiser
        les salariés de l’innovation ; enfin,
        Hiromasa Suzuki montre le lien entre les
        stratégies d’innovation des entreprises
        et la syndicalisation des
        ingénieurs.


        Cet ensemble
        représente la première étape d’un
        programme de recherche qui, au sein de
        l’IDHES-Cachan, se poursuit aujourd’hui
        sur le terrain du pôle scientifique qui
        se constitue autour de l’université
        Paris-Saclay.
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Première
        partie
 L’innovation comme
        processus dépassant les stratégies
        d’entreprises  

        

        

Introduction

          

          Pierre Boisard


          Pour la plupart des
          entreprises, l’innovation n’est plus une
          option mais une nécessité absolue. La
          seule logique industrielle de réduction
          des coûts et d’amélioration de la
          qualité des produits ne saurait suffire
          à assurer leur survie dans un univers où
          les marchés ne se conquièrent et ne se
          conservent que par l’offre de
          nouveautés. Cela est encore plus décisif
          dans certains secteurs, tels que ceux
          dont font partie les entreprises dont il
          est question dans cette première
          partie : aéronautique,
          télécommunications, automobile,
          appareillage scientifique et outils de
          diagnostic.


          Qu’il s’agisse du
          véhicule électrique chez Renault, du cluster
          montréalais de l’aéronautique, des
          deux start-up russes
          présentées ici, ou des Bell
          Labs, toutes ces entreprises sont
          conscientes de cette absolue nécessité.
          Cependant, cette contrainte d’innovation
          ne détermine pas la stratégie menant à
          cet objectif. Comme le montrent les
          quatre contributions qui suivent, les
          entreprises peuvent, pour innover,
          déployer plusieurs types de stratégies.
          Mais, en ce domaine, l’éventail des
          choix offerts aux entreprises n’est pas
          infini. L’espace des possibles s’inscrit
          dans le champ que nous avons identifié
          dans l’introduction générale. Ainsi, les
          axes structurants de ce champ permettent
          d’envisager l’innovation comme résultant
          de différents dosages d’exploration et
          d’exploitation et faisant appel, à des
          degrés divers, à des ressources internes
          et à des ressources externes, sans qu’on
          puisse a priori
          désigner la combinaison la plus
          efficiente. Dans les cas étudiés ici
          nous voyons en effet que les solutions
          retenues diffèrent fortement et sont
          évolutives.


          Toute innovation
          suppose évidemment une phase
          d’exploration, mais celle-ci ne prend
          pas nécessairement place au début du
          processus. La représentation classique
          d’un enchaînement linéaire partant d’une
          découverte scientifique pour aboutir,
          après une période plus ou moins longue
          de développement, à un produit innovant
          ne rend pas compte de la complexité d’un
          cheminement qui connaît plusieurs
          itérations et dont le point de départ, à
          condition qu’on puisse le situer, peut
          aussi bien prendre place très en aval,
          au cœur même du processus
          d’exploitation. En outre, l’exploration
          ne se situe pas exclusivement dans la
          phase de recherche scientifique, phase
          parfois absente, elle s’étend au
          développement, en particulier à l’étape
          de prototypage et également à toute la
          mise au point du produit final, y
          compris à la conception des chaînes de
          production. Elle est tout autant appelée
          par les problèmes qui surgissent au
          cours de la séquence d’exploitation
          qu’elle ne la façonne.


          Les phases les plus en
          amont de l’innovation, que l’on assimile
          couramment à la recherche fondamentale
          et appliquée, ne prennent pas toujours
          place dans l’entreprise innovante, même
          si celle-ci est à l’initiative de
          l’innovation. Sur ce point également,
          une représentation s’est imposée. La
          recherche fondamentale serait du domaine
          des laboratoires, généralement financés
          sur fonds publics, quant à la recherche
          appliquée, elle serait partagée entre
          laboratoires publics et départements de
          recherche des entreprises tandis que la
          phase de développement serait l’apanage
          des entreprises innovantes. Ce modèle a
          été appliqué grosso modo
          dans le passé mais il l’est de moins en
          moins aujourd’hui où l’on voit les
          entreprises externaliser de nombreux
          pans de ce qu’elles effectuaient en
          interne, y compris, pour une part plus
          ou moins large, leur recherche, soit
          qu’elles fassent appel à des entreprises
          spécialisées, soit qu’elles-mêmes
          mettent sur le marché des brevets issus
          de leurs départements de recherche à
          l’instar des Bell Labs,
          selon le témoignage de Jean-Luc
          Beylat.


          Le paysage de
          l’innovation s’est diversifié au cours
          des récentes décennies, allant d’un
          modèle totalement intégré d’innovation
          radicale fondé sur la valorisation de
          découvertes scientifiques développées
          quasi exclusivement en interne ou en
          lien étroit avec des laboratoires
          publics de recherche à des formes
          d’entreprises étendues où l’essentiel de
          la recherche est sous-traité.
          Aujourd’hui, les phases d’exploration
          peuvent se situer tout au long du
          processus menant au produit innovant et
          mobiliser plusieurs entreprises en
          réseau. Dans ce paysage, les quatre cas
          retenus illustrent différents
          positionnements et dynamiques. Le cas de
          la voiture électrique chez Renault,
          présenté par Pierre Boisard, illustre à
          la fois l’interaction entre recherche
          fondamentale et développement et la
          constitution d’un réseau d’entreprises
          mobilisées pour le perfectionnement
          d’une technologie, celle de la batterie
          au lithium. Si l’objectif général est
          clairement déterminé, les voies de sa
          mise en œuvre traduisent des
          tâtonnements, c’est-à-dire la difficulté
          de fixer le résultat des explorations en
          routines d’exploitation. Le cas du cluster
          montréalais analysé par
          Philippe Barré montre comment la
          constitution d’un réseau local
          d’entreprises permet de partager
          l’effort d’innovation et d’en multiplier
          les sources. Mais l’auteur souligne les
          risques d’asphyxie de petites
          entreprises sous-traitantes dominées par
          les grands donneurs d’ordres et de
          dispersion des sources d’innovation, en
          insistant sur l’importance des soutiens
          institutionnels que constituent les
          écoles d’ingénieurs, sous l’impulsion de
          l’acteur syndical, dans l’émergence de
          structures ouvertes fédérant la
          recherche sur ce territoire. Loin de
          répondre aux besoins formulés par les
          entreprises, les institutions de
          formation jouent ici un rôle spécifique
          dans la constitution d’une capacité
          d’exploration en prenant l’initiative de
          créer un consortium de recherche
          associant les acteurs économiques. À
          leur manière, sur une échelle plus
          modeste, les start-up russes
          dont nous parle Andrey Indukaev ont
          emprunté une démarche similaire. Venus
          de la recherche fondamentale, leurs
          fondateurs se sont engagés, avec le
          soutien de fonds publics
          d’investissement, dans le développement
          de nouveaux produits issus de leurs
          travaux de recherche. Dans le même
          temps, ces start-up sont
          conduites à un enchaînement de
          programmes qui alimentent les ressources
          des laboratoires auxquelles elles sont
          rattachées. Enfin, le témoignage de
          Jean-Luc Beylat permet de saisir comment
          les Bell Labs,
          prestigieux pôle de recherche, intègrent
          les exigences du développement pour
          servir les objectifs d’exploitation de
          leur maison mère, Alcatel Lucent, et
          participent au marché des brevets, tout
          en tentant de préserver cette dimension
          d’exploration qui leur a valu sept prix
          Nobel.

        

        

L’engagement
          collectif pour le perfectionnement de la
          batterie au lithium

          

          Pierre Boisard


          L’innovation au sens
          large requiert la contribution
          consciente et organisée d’un ensemble de
          travailleurs allant de l’équipe de
          conception aux techniciens et opérateurs
          participant aux essais, à la mise au
          point et au perfectionnement de la
          fabrication en grande série. Ce n’est
          pas un ensemble informel d’individus
          sans liens entre eux mais un collectif
          structuré qui réunit des salariés de
          toutes les entreprises parties
          prenantes. La mise au point d’une
          nouvelle génération de batteries pour
          voitures électriques que nous analysons
          ici illustre parfaitement cet impératif
          de collaboration et de mise en réseau.
          Des dizaines de collectifs
          interconnectés bénéficiant d’importants
          soutiens publics et privés sont
          mobilisés à travers le monde sur cet
          objectif. Cet effort de R & D
          implique des investissements sans
          précédent réalisés par plusieurs grands
          constructeurs automobiles qui ont mis
          sur le marché des véhicules électriques
          de tourisme ou se préparent à le faire
          et financent les recherches de nombreux
          laboratoires. La R & D dans ce
          domaine ne peut en effet être l’apanage
          d’un unique laboratoire ni d’une seule
          entreprise, elle suppose une
          collaboration entre de nombreuses
          organisations. L’enquête que nous avons
          réalisée en France sur ce sujet a mis en
          évidence une nouvelle architecture de la
          R & D y compris chez les plus grands
          constructeurs. Cette contribution
          s’attache à rendre compte de la
          stratégie d’un constructeur automobile
          pour s’assurer la prééminence sur ce
          marché, puis à démontrer la nécessité de
          pratiques collaboratives et à procéder à
          la caractérisation des nouveaux types de
          collectifs qui se constituent. Mais
          avant d’aborder ces questions, il
          convient de dresser l’état de l’art dans
          le domaine du véhicule électrique et
          d’en dégager les principaux enjeux.


          
Une innovation en
            attente depuis 120 ans

            

            Le 1er mai 1899,
            la Jamais Contente
            conduite par Camille Jenatzy dépasse la
            barrière symbolique des 100 km/h. C’est
            une voiture électrique et la première
            automobile à atteindre cette vitesse.
            Cependant, après quelques années pendant
            lesquelles les deux types de
            motorisation, électrique et thermique,
            coexistent, le moteur à combustion
            interne va affirmer sa supériorité
            définitive sur les routes à partir de
            1920, grâce notamment à sa plus grande
            autonomie[20]. La supériorité
            du moteur électrique sur le moteur à
            combustion interne ne compense pas les
            nombreux handicaps des batteries :
            lourdeur, encombrement, autonomie
            réduite, trop longue durée de recharge,
            coût élevé et baisse rapide de
            performance. De ce fait, et malgré
            plusieurs tentatives depuis ses débuts
            héroïques, la voiture électrique n’a
            jamais réussi à s’imposer sur le marché
            de masse.


            Les batteries
            au lithium


            La plupart des
            batteries pour véhicules électriques en
            service aujourd’hui tirent parti des
            propriétés du lithium. Une très large
            variété de batteries au lithium est
            utilisée ou expérimentée. On distingue
            deux grandes catégories : celles dites
            lithium-ion dont le fonctionnement est
            basé sur l’échange entre les électrodes
            d’ions lithium accompagné d’un
            déplacement d’électrons. Ces propriétés
            des ions lithium sont compatibles avec
            une grande variété d’électrodes et
            d’électrolytes. Nous n’en citerons que
            quatre parmi les plus utilisées, trois
            avec une anode carbone (cathode NCA,
            exploitée par SAFT, cathode Mn exploitée
            notamment par AESC, filiale de Nissan,
            et cathode phosphate de fer) et une avec
            une anode en titanate de lithium
            exploitée par Toshiba. Dans les
            batteries au lithium métal une des
            électrodes est en lithium métallique.
            Dans les batteries lithium-ion, le
            lithium reste à l’état ionique et se
            déplace d’une électrode positive à
            l’électrode négative. Dans les batteries
            lithium-ion polymère, l’électrolyte est
            un polymère gélifié. La batterie
            lithium-ion phosphate de fer (LFP) est
            un accumulateur lithium-ion dont la
            cathode est en phosphate de fer lithié.
            Les accumulateurs LMP (lithium métal
            polymère) se présentent sous la forme
            d’un film mince enroulé constitué de
            plusieurs couches dont une anode en
            lithium, un électrolyte composé de sels
            de lithium et une cathode composée
            d’oxyde de vanadium, de carbone et de
            polymère (source Batscap). Comme toutes
            les autres batteries, les batteries
            lithium, sauf celles au titanate de
            lithium voient leurs performances se
            dégrader au fil des cycles de charge et
            de décharge. Des recherches en cours
            expérimentent de nombreuses autres
            variantes dont la technologie
            lithium-air serait une des plus
            prometteuses. Selon les technologies,
            les performances en termes de puissance,
            de sécurité et de durée de vie diffèrent
            nettement.


            Le BMS (Battery Management
            System) est un élément essentiel
            des batteries au lithium qui ne peuvent
            supporter des charges électriques trop
            élevées ni des tensions trop faibles. Le
            BMS surveille
            la tension de chaque cellule composant
            un pack de batteries lors de la charge
            et la décharge. Dans une voiture, le BMS renseigne
            également le conducteur sur le niveau de
            charge de la batterie et de l’autonomie
            restante, à l’instar d’une jauge de
            réservoir.


            Trois
            technologies sont aujourd’hui parvenues
            au stade de la production industrielle,
            la batterie lithium-ion qui avait la
            faveur de Nissan et de Renault et la
            technologie lithium métal polymère,
            moins énergétique mais plus sûre,
            préférée par Bolloré. La technologie
            lithium phosphate de fer est proposée
            notamment par E4V et équipe entre autres
            les automobiles de marque Mia.


            Bien que la domination
            du moteur thermique paraisse assurée
            pour longtemps encore, une nouvelle
            donne favorise la relance de
            l’automobile électrique. D’une part,
            plusieurs facteurs concourent à limiter
            le recours à la motorisation thermique
            et d’autre part, les performances des
            batteries ont sensiblement progressé. La
            prise de conscience du dérèglement
            climatique conjuguée à la perspective de
            l’épuisement des ressources pétrolières
            a incité les pouvoirs publics à
            instaurer de nouvelles réglementations
            concernant l’émission des gaz à effet de
            serre et à engager la transition
            énergétique. En même temps, une nouvelle
            technologie a fait ses preuves pour
            l’alimentation électrique des
            ordinateurs portables et des téléphones
            mobiles, la batterie au lithium.
            L’utilisation du lithium dans les
            batteries a permis d’alléger leur poids
            et de gagner en autonomie. Cependant ces
            batteries sont encore loin d’atteindre
            une autonomie leur permettant de
            rivaliser avec les véhicules thermiques.
            Un « plein de batterie » procure au
            mieux une autonomie quatre fois moindre
            qu’un plein d’essence. Les pouvoirs
            publics dans plusieurs pays encouragent
            le développement de la mobilité
            électrique par des subventions à la
            recherche et des aides à l’achat de
            véhicules « décarbonés ». Dans ce nouvel
            environnement, les grands constructeurs
            ont réalisé des investissements
            importants pour la mise au point de
            voitures électriques équipées de
            batteries au lithium. Tous espèrent que
            les progrès réalisés permettront
            d’accroître suffisamment l’autonomie des
            batteries et de réduire le temps
            nécessaire à leur recharge tout en
            assurant une baisse des coûts.


            Malgré ces facteurs
            favorables, des incertitudes continuent
            de peser sur la technologie des
            batteries et la motorisation électrique.
            En l’état actuel des connaissances, il
            n’existe pas encore de batterie ayant
            une autonomie supérieure à 200 km,
            rechargeable rapidement, d’une durée de
            vie satisfaisante et d’un prix
            concurrentiel par rapport à la
            motorisation thermique. En outre, s’il
            paraît certain que la batterie au
            lithium est la technologie la plus
            performante pour les prochaines
            décennies, l’existence de nombreuses
            variantes en matière d’électrodes et
            d’électrolytes constitue une source
            d’incertitude sur la technologie qui
            s’imposera et donc un frein aux
            investissements industriels.

          

          


La stratégie de
            l’Alliance Renault Nissan

            

            Malgré les doutes
            importants sur l’avenir de la voiture
            électrique et la prudence des principaux
            constructeurs, Carlos Ghosn, PDG de
            l’Alliance Renault Nissan, a annoncé en
            mai 2010 avoir investi quatre milliards
            d’euros pour le lancement d’une gamme de
            voitures tout électrique, et viser la
            place de numéro un mondial sur ce
            segment qu’il estimait à 10 % du marché
            automobile mondial à l’horizon 2020,
            soit environ six millions de véhicules.
            Premier grand constructeur à se lancer
            dans l’électrique et plus important
            investisseur sur ce créneau, l’Alliance
            a entraîné dans son sillage, après bien
            des atermoiements, la plupart des grands
            constructeurs mondiaux et quelques
            nouveaux constructeurs comme Tesla
            Motors aux États-Unis. Au sein de
            l’Alliance, Nissan a été le premier à
            démarrer la production de masse d’un
            véhicule tout électrique, la Leaf dont
            100 000 exemplaires au total avaient été
            déjà vendus courant 2013. Renault lui a
            emboîté le pas en proposant quatre
            modèles tout électrique : la Fluence ZE,
            le Kangoo ZE, la Zoé et un quadricycle,
            la Twizy. Aujourd’hui, l’Alliance n’est
            plus le seul constructeur au monde
            présent sur le créneau du tout
            électrique. La plupart des grands
            constructeurs ont, à leur tour, mis à
            l’étude des projets de véhicules
            électriques et commencé à en proposer
            sur le marché. Tesla Motors, nouveau
            venu dans la construction automobile a
            réalisé de très importants
            investissements en privilégiant le haut
            de gamme. En France même, Renault
            affronte la concurrence de plusieurs
            constructeurs, non seulement
            Peugeot-Citroën mais également deux
            nouveaux venus, Bolloré sous la marque
            Batscap et E4V sous la marque Mia.


            Ces deux dernières
            entreprises ont opté pour la fabrication
            de batteries de technologies différentes
            de celles de Renault. Bolloré,
            spécialiste de longue date de
            l’électrochimie a réalisé d’importants
            investissements pour mettre au point et
            fabriquer ses propres batteries. Il
            s’est associé à un carrossier
            (Pininfarina) pour sortir des véhicules
            sous sa marque (Batscap) et a obtenu le
            marché de l’auto-partage dans plusieurs
            villes dont Paris (Autolib) et
            Indianapolis aux États-Unis. La start-up E4V a
            fait valoir sa connaissance des
            différentes technologies disponibles et
            a créé une unité de fabrication de
            batteries au Mans pour fournir des
            batteries à plusieurs petits
            constructeurs.


            Depuis 2007, la
            stratégie de Renault paraît déroutante
            voir chaotique. À l’origine, Carlos
            Ghosn avait choisi de s’appuyer sur deux
            partenaires : la start-up Better
            Place et NEC partenaire de Nissan. D’un
            côté, il privilégiait dans sa
            communication l’association avec Better
            Place et mettait en avant le Quick Drop,
            système d’échange de batteries dans des
            stations dédiées imaginé par Shaï Agassi
            qu’il avait rencontré au forum de Davos
            en janvier 2007 en compagnie du
            président israélien Shimon Pérès qui
            s’engageait à soutenir ce projet.
            Le système Better Place devait permettre
            à Renault de commercialiser son premier
            véhicule tout électrique, la Fluence ZE.
            Le Quick Drop de
            Better Place permettait de résoudre le
            problème de l’autonomie. Pour ses
            voitures électriques, Renault misait sur
            les batteries produites par NEC qui
            équipaient la Leaf de Nissan. En outre,
            elle envisageait de produire des
            batteries en Europe sous licence NEC,
            notamment sur le site de Flins. À plus
            long terme, elle prévoyait de produire
            ses propres batteries issues d’un
            programme de R & D en lien avec
            plusieurs partenaires dont le CEA.


            Cette stratégie n’a
            pas produit les résultats escomptés.
            Better Place a fait faillite en 2013,
            enterrant les espoirs de développement
            en Israël et au Danemark. Au lieu des
            cent à deux cent mille Fluence espérées,
            Renault n’en aura même pas vendu un
            millier en Israël. Ce qui a été
            longtemps présenté comme le début d’une
            nouvelle épopée s’est terminé par un
            échec pitoyable. En outre, le marché de
            la voiture électrique se montrait
            nettement moins dynamique qu’espéré.
            Confrontée à ces problèmes, la direction
            de Renault a modifié sa stratégie et
            changé plusieurs fois de
            partenaires.


            Abandonnant le Quick Drop,
            Renault met en avant la location de la
            batterie qui résout le problème du coût
            pour l’acheteur dans la mesure où le
            prix de la location, en sus de celui de
            la recharge, est inférieur à celui de la
            consommation d’essence. Il reste
            toutefois le handicap de la faible
            autonomie des batteries qui peut
            expliquer la faiblesse des ventes des
            véhicules électriques (3 514, toutes
            marques confondues de janvier à
            avril 2014 en France). Carlos Ghosn a
            reconnu lui-même, dans son interview au
            Financial Times
            le 12 novembre 2013, que ses prévisions
            initiales étaient trop optimistes.
            L’objectif affiché de 1,5 million de
            véhicules électriques vendus en 2016 est
            retardé de quatre ou cinq ans.
            Contrairement à ce qui avait été
            annoncé, Nissan ne produira pas de
            batteries pour Renault qui a préféré,
            pour des raisons de fiabilité, celles du
            Sud-Coréen LG Chem. Quant au projet
            d’usine de batteries à Flins, il a été
            abandonné. Il y aura peut-être une usine
            de batteries en France, mais pas à
            Flins, et sa création dépendra du niveau
            des ventes de véhicules électriques. En
            septembre 2013, Carlos Ghosn a signé un
            accord avec Bolloré pour fournir des Zoé
            en auto-partage et pour construire les
            voitures conçues par Bolloré, les Bluecar.
            Ceci montre que les plans de
            développement et les partenariats sont
            susceptibles d’être modifiés à tout
            moment en fonction des obstacles
            rencontrés et des opportunités qui se
            présentent.


            Ces changements de cap
            paraissent échapper à toute logique et
            ne refléter que l’incohérence des
            dirigeants. Cependant, à défaut d’y
            percevoir une logique simple et
            linéaire, il nous semble possible de les
            caractériser comme l’expression d’une
            stratégie rationnelle tenant compte de
            la complexité de l’environnement
            économique et intégrant une pluralité de
            logiques. Il faut en effet considérer
            qu’il n’existe pas une seule logique
            possible mais plusieurs qui sous-tendent
            les décisions et les modes de pilotage
            de la R & D et l’innovation dans les
            entreprises et les organismes de
            recherche. Qu’on se situe dans la
            perspective ouverte par Boltanski et
            Thévenot[21] ou dans
            celle de Salais et Storper[22] qui s’en inspire
            largement, il importe de distinguer les
            logiques dans lesquelles s’inscrit
            l’entreprise innovante et ce que cela
            implique pour le processus d’innovation.
            Nous distinguerons en ce domaine les
            quatre logiques les plus actives en
            R & D : les logiques civique,
            industrielle, marchande et par projets
            ou connexionniste[23].


            Les laboratoires de
            recherche publique font prévaloir la
            logique civique pour laquelle la seule
            contrainte économique n’est pas celle du
            rendement escompté, ni même celle des
            débouchés industriels, mais celle d’un
            bon usage des fonds alloués. L’objectif
            premier est celui du progrès de la
            connaissance dans la mesure où elle
            contribue au bien commun. Toutefois,
            depuis deux décennies, des
            préoccupations marchandes ont accru leur
            présence dans ce monde qui n’est
            désormais plus à l’abri des exigences de
            rentabilité. Les laboratoires où nous
            avons enquêté, LRCS et IMN notamment,
            ainsi que le CEA, doivent rechercher des
            contrats avec des entreprises privées
            pour financer leurs travaux et en
            particulier les thèses de leurs
            doctorants.


            L’enquête


            Nous avons
            réalisé quinze entretiens dans
            différentes organisations : deux
            laboratoires de recherche fondamentale,
            un laboratoire de recherche appliquée et
            de prototypage, trois établissements
            industriels et deux acteurs
            institutionnels. L’enquête en
            établissements industriels a été limitée
            à quelques entretiens en dehors des
            ateliers de fabrication. La crainte de
            l’espionnage industriel est sans doute
            la cause du refus des dirigeants de nous
            autoriser à poursuivre notre enquête
            auprès de leurs salariés. Nous avons
            veillé, au-delà de la prise en compte
            des relations contractuelles entre
            organisations, à saisir la nature et les
            modalités de ces relations entre
            personnes appartenant à différentes
            institutions afin de comprendre ce qui
            contribuait à les mobiliser durablement
            et solidairement pour la réalisation
            d’un projet commun.


            Dans la logique
            industrielle, l’innovation repose sur un
            collectif stable, interne à l’entreprise
            au sein de laquelle un département est
            dédié à la R & D. L’innovation
            industrielle est strictement planifiée,
            les relations sont codifiées et le
            collectif est structuré et hiérarchisé.
            Cette logique, au cœur des analyses de
            Schumpeter[24], a
            prédominé pendant la plus grande partie
            du xxe siècle.
            Elle fait prévaloir l’offre sur la
            demande, la baisse des prix par la
            production à grande échelle et l’offre
            de nouveaux produits issus de
            l’innovation supposés susciter une
            demande.


            Peu de grandes
            entreprises industrielles ont les
            capacités de réaliser en totalité leur
            R & D. Le plus souvent, elles nouent
            des partenariats avec des laboratoires
            de recherche et se réservent la phase du
            développement et de l’exploitation.
            Par exemple, Batscap, qui produit la
            voiture électrique de Bolloré, a signé
            des contrats avec l’IMN, un laboratoire
            nantais. Ce type de compromis entre
            logiques civique et industrielle est
            classique et relativement stable car,
            protégé des fluctuations des marchés, il
            peut s’inscrire dans le moyen terme,
            voire le long terme. Cette collaboration
            peut parfois inclure un véritable
            accompagnement comme l’illustre cette
            collaboration entre le CEA et une
            entreprise privée :


            « On a développé un
            matériau d’électrode, le fer phosphate
            lithié (LiFeBPO4). On a pris
            des brevets dessus et on l’a développé.
            Ça nous a pris une dizaine d’années pour
            maîtriser l’échelle du kilo et avoir des
            propriétés intéressantes. On a trouvé un
            industriel belge, P., qui a des usines
            en France, c’est un spécialiste des
            phosphates qui est intéressé pour ce
            matériau et qui va faire de la poudre
            d’électrode. On a signé un transfert
            technologique de deux ans avec lui. On
            lui transfère nos brevets, on
            l’accompagne et on l’aide. Les aider, ça
            veut dire les aider à définir les
            équipements qu’il faut avoir sur place,
            discuter avec les équipementiers. On les
            a aidés à définir un cahier des charges
            avec les équipementiers. On les a
            accompagnés pour qu’ils arrivent à
            sortir quelque chose à une échelle
            supérieure à la nôtre. Sur quelque chose
            comme ça, on vend un brevet, on vend un
            accompagnement et on se met d’accord sur
            des clauses : redevances ou royalties. »
            (Responsable LITEN [CEA].)


            En revanche, la
            logique marchande fait prédominer la
            régulation par les prix sur les
            relations hiérarchiques et
            fonctionnelles. En R & D, cette
            logique déstabilise les équipes de
            recherche et menace les projets
            d’innovation en les soumettant à des
            impératifs de rentabilisation de court
            terme ou leur en substituent d’autres,
            dont la définition procède d’attentes
            supposées du marché. À l’incertitude par
            essence des projets en R & D,
            s’ajoute donc celle du marché qui tend à
            imposer ses propres critères
            d’évaluation. Gastaldi et Midler[25] montrent
            comment l’adoption d’une orientation
            marchande modifie en profondeur
            l’organisation et le fonctionnement des
            équipes de R & D. La durée
            nécessaire à la maturation et à la
            réalisation des projets d’innovation
            apparaît comme une entrave à la
            rentabilité des sommes investies,
            incitant les dirigeants à raccourcir les
            délais de développement ou à faire peser
            l’effort de R & D sur un réseau
            d’entreprises partenaires. Les
            responsables des projets d’innovation
            sont tenus de prendre des décisions
            rapides sur la faisabilité (en termes
            économiques) des procédés et matériaux
            qu’ils testent, afin de minimiser les
            coûts et d’accélérer la mise sur le
            marché des produits innovants :


            « Passer un an sur
            le même produit sans sortir quelque
            chose, ça ne vaut pas le coup. On ne
            peut pas faire d’exploration. J’avais un
            projet de nouvel électrolyte, je l’ai
            essayé mais j’ai abandonné parce que
            c’était intéressant d’un point de vue
            recherche mais industriellement non. Les
            caractéristiques ne permettaient pas de
            déboucher sur une commercialisation. On
            apprend très vite à évaluer le coût de
            production et à décider s’il faut
            continuer ou non. » (Entretien avec un
            ingénieur R & D d’une entreprise
            privée.)


            La cité par projets ou
            connexionniste, apparue au cours des
            deux dernières décennies, a profondément
            modifié les stratégies d’entreprise[26]. La logique
            connexionniste privilégie l’insertion
            dans des réseaux afin de favoriser
            l’innovation grâce à l’établissement et
            à l’activation de liens avec les centres
            de recherche publique et privée et les
            start-up
            innovantes. Dans cet univers, tout peut
            changer à tout moment, l’adaptabilité
            prend le pas sur la stabilité. Les
            salariés doivent faire preuve
            d’autonomie et apporter de nouveaux
            projets grâce à leurs réseaux
            personnels. La création d’E4V qui se
            définit comme opérateur de connexions se
            situe dans cette logique :


            « Je connaissais un
            réseau d’experts qui avaient une
            connaissance intime de l’électrochimie,
            des experts en BMS
            électronique. J’ai mis bout à bout des
            connaissances, j’ai fait la mosaïque des
            connaissances nécessaires en
            électronique, en système, en
            comportement industriel en électrochimie
            pure. J’ai joué le rôle d’assembleur.
            Mon rôle a été de connecter des
            savoir-faire pour en faire un produit
            time to market
            proposé à des acteurs prêts à se lancer
            dans la production en utilisant ces
            technologies. Je me suis concentré sur
            le passage à la fabrication industrielle
            en trouvant les partenaires. Connaissant
            le besoin de l’industrie et la
            potentialité de la technologie, j’ai
            considéré qu’il y avait une solution et
            donc une motivation. » (Entretien avec
            un dirigeant d’E4V.)


            Ces différentes
            logiques coexistent dans la plupart des
            stratégies d’innovation des grandes
            entreprises qui établissent un compromis
            entre elles. La grande entreprise
            industrielle intégrée analysée par
            Schumpeter[27]
            tend à se désintégrer en un ensemble
            mouvant où les départements spécialisés
            et les ateliers sont externalisés, de
            sorte que les relations commerciales
            prévalent sur les relations
            hiérarchiques[28]. Cet
            éclatement en petites unités de
            production ou de prestation de services
            touche également la R & D[29].
            L’assemblage qui en résulte est instable
            et en reconfiguration permanente. La
            continuité du flux d’investissements qui
            assurait l’accomplissement du projet
            d’innovation n’est plus certain,
            l’impératif de valorisation rapide des
            investissements dictée par les
            fluctuations des cours de bourse conduit
            à des changements brusques et fréquents
            de stratégie, en fonction des
            anticipations de gains et des signaux
            des marchés. En conséquence, des projets
            peuvent être abandonnés du jour au
            lendemain, les entreprises
            restructurées, leur périmètre modifié,
            des sous-traitants écartés. Afin de se
            maintenir dans la course à l’innovation
            tout en réduisant leurs investissements
            et leurs engagements, les entreprises
            s’appuient sur un vaste réseau de
            R & D (centres de recherche et start-up)
            susceptible de leur fournir les éléments
            de leurs futures innovations tout en
            limitant leurs propres investissements.
            Cette stratégie conduit à un recours
            systématique à l’externalisation et à
            des alliances ou des partenariats. Les
            entreprises leaders se réservent la
            conception du produit et sa
            commercialisation, d’où la notion
            d’entreprise étendue qui permet de
            prendre en compte non seulement
            l’entreprise qui inscrit sa marque mais
            également l’ensemble des entreprises
            sous-traitantes qui contribuent à la
            fabrication. Selon le responsable du
            développement d’une entreprise
            industrielle : « La tendance actuelle,
            même pour ceux qui possèdent la maîtrise
            de certaines technologies, est de
            sous-traiter dans beaucoup de
            domaines. » (Entretien avec l’auteur
            réalisé en juin 2011.)


            Dans un contexte de
            grande incertitude, la stratégie de
            Renault dans le domaine des véhicules
            électriques repose sur un compromis
            entre logiques civique, industrielle et
            marchande visant à tirer le meilleur
            parti de chacune et à engager avec
            prudence les investissements. Dans un
            premier temps, il s’est agi pour Renault
            de précéder ses concurrents dans une
            voie nouvelle et d’apparaître crédible
            mais en minimisant ses engagements et en
            se réservant la possibilité de changer
            de partenaire. L’objectif final de
            dominer le marché des véhicules
            électriques n’est jamais remis en cause,
            en revanche, sa vitesse de réalisation
            et le choix des technologies et des
            partenariats est susceptible de
            modifications. En partant en tête et en
            investissant des sommes importantes,
            Renault a pris un risque certain mais
            elle peut escompter un gain par
            l’accumulation d’expérience et par le
            développement d’un réseau, source de
            connaissances. Le risque pris est
            minimisé par une stratégie prudente
            d’engagement des investissements. Ainsi,
            l’usine de batteries dédiée aux
            véhicules électriques dont la
            construction était annoncée n’a toujours
            pas été construite, il n’est même pas
            certain qu’elle le soit un jour, les
            alliances initiales ont été dénouées,
            d’autres ont été conclues ou sont en
            passe de l’être.

          

          


Nécessité d’une
            collaboration

            

            Sans expérience ni
            compétence dans le domaine des
            batteries, les constructeurs automobiles
            doivent s’en remettre aux fabricants de
            batteries. Alors que leur fabrication a
            longtemps été l’apanage d’entreprises
            spécialisées, le besoin d’une production
            en grande quantité de batteries
            embarquées adaptées à la motorisation
            automobile a suscité l’apparition de
            nouvelles unités de production
            indépendantes des fabricants historiques
            et un effort des constructeurs
            automobiles sinon pour maîtriser, au
            moins en partie, la fabrication des
            batteries, du moins pour établir des
            relations stables avec des fabricants
            fiables. Tesla Motors a annoncé qu’elle
            allait investir 5 milliards de dollars
            pour construire en association avec
            Panasonic une usine de batteries au
            lithium qui serait opérationnelle dès
            2017 et qui devrait produire à terme
            500 000 batteries à un coût inférieur de
            30 % aux coûts actuels. La phase
            actuelle d’innovation mobilise plusieurs
            catégories d’organisations :
            institutions publiques, laboratoires de
            recherche fondamentale, laboratoires de
            recherche appliquée, plateformes de
            prototypage, fabricants de matériaux
            (lithium, polymères, etc.), producteurs
            d’éléments (électrodes, électrolyte),
            électroniciens, fabricants de batteries,
            constructeurs d’équipements
            informatiques et constructeurs
            automobiles. Le processus de mise au
            point d’une technologie fiable et qui
            puisse être produite à l’échelle
            industrielle à un coût compétitif
            mobilise, pour la seule partie
            électrochimique, plusieurs dizaines
            d’acteurs à différents stades qu’on peut
            résumer à quatre ensembles : recherche
            fondamentale, recherche appliquée,
            prototypage et industrialisation. Cela
            se traduit par une ouverture
            disciplinaire large : « La mise au point
            des batteries [au lithium] exige la
            constitution d’équipes
            multidisciplinaires : électrochimie,
            thermique, mécanique, électronique basse
            tension et de puissance notamment. »
            (Interview du responsable R & D d’un
            constructeur.)


            En France, les
            laboratoires de recherche fondamentale
            travaillent principalement sur les
            particularités physiques et chimiques
            des électrodes et de l’électrolyte,
            secondairement sur la nature de
            l’électrolyte. Ils sélectionnent les
            matériaux ayant les meilleures
            performances à petite échelle. En
            recherche appliquée, on passe à une
            échelle supérieure puis on teste les
            performances des électrodes. En
            changeant d’échelle, certaines
            difficultés apparaissent et les
            performances peuvent se révéler
            inférieures à celles obtenues sur des
            très petites quantités :


            « Les labos
            universitaires développent un nouveau
            matériau d’électrode performant de
            quelques grammes. Nous, on travaille
            avec eux, de ces quelques grammes on va
            passer à quelques centaines de grammes,
            puis on va faire une cellule qu’on va
            tester. Notre mission c’est d’utiliser,
            de valoriser ce qui se fait dans les
            labos académiques puis de le porter à
            une échelle proche d’un transfert
            industriel. » (Interview d’un
            responsable du LITEN [CEA] à
            Grenoble.)


            L’interaction et les
            itérations entre ces deux catégories de
            laboratoires permettent de résoudre les
            difficultés qui apparaissent à l’échelle
            supérieure. Vient ensuite la phase de
            prototypage au cours de laquelle on
            accroît encore la quantité fabriquée et
            testée. Pendant cette étape, de nouveaux
            problèmes surgissent, notamment les
            coûts des procédés de fabrication ou les
            risques industriels. À l’issue de cette
            phase, la fabrication préindustrielle,
            ultime expérimentation avant le
            démarrage de la production de masse,
            peut commencer. L’expérimentation se
            déroule sur des plates-formes
            spécialisées où collaborent des
            chercheurs du laboratoire qui héberge la
            plateforme et des ingénieurs du
            constructeur. Cette description linéaire
            et séquentielle ne doit pas masquer les
            itérations entre les différentes phases
            et organisations et le fait que les
            demandes de recherches et
            d’expérimentations proviennent souvent
            des industriels qui détectent des
            problèmes non perceptibles dans les
            phases antérieures.


            La collaboration de
            plusieurs établissements de natures et
            d’activités différentes est une
            nécessité, aucune entreprise n’a les
            moyens de mettre au point, seule, une
            batterie performante et aucune n’est
            prête à endosser ce risque.
            L’élargissement du réseau
            d’organisations partenaires contribuant
            à la R & D accroît l’intelligence
            collective, démultiplie les sources
            d’innovation et augmente les chances de
            succès.


            Toutefois, cet
            élargissement du réseau et sa
            complexification génèrent des
            difficultés de coordination et des
            risques de comportements opportunistes
            malgré un encadrement contractuel
            strict. Les collaborations entre
            partenaires reposent sur des contrats
            qui peuvent être bilatéraux entre un
            industriel et un laboratoire, mais qui
            peuvent aussi impliquer plusieurs
            industriels et plusieurs laboratoires.
            Ce peut être un contrat de recherche sur
            un objet précis pour lequel un
            laboratoire donné reçoit un financement
            d’un industriel, sous conditions de
            confidentialité, ou le financement de
            doctorants, éventuellement dans le cadre
            d’un CIFRE[30] ou d’un
            post-doc :


            « Actuellement, il
            y a des financements énormes sur les
            batteries. Les industriels viennent nous
            chercher, ce n’est pas nous qui allons
            les chercher. Je refuse complètement des
            contrats de prestation de service. On
            fait de la recherche, pas de la
            prestation de services. Quand un
            industriel nous finance une thèse, il
            doit donner son accord pour un projet de
            communication. On lui soumet un mois à
            l’avance le projet de communication. On
            ne travaille avec des industriels que
            s’ils nous laissent du temps pour la
            compréhension. On ne fait pas que de
            l’optimisation. » (Responsable de
            l’Institut des matériaux Jean Rouxel,
            Nantes.)


            Ces contrats sont
            précis et détaillés. Par exemple, ceux
            qui sont établis entre une entreprise
            industrielle et un laboratoire de
            recherche précisent la somme versée au
            laboratoire, le cahier des charges,
            l’échéance, les règles de
            confidentialité et le partage de la
            propriété industrielle et les essais
            autorisés dans un programme de
            développement : « Ils ont envoyé un de
            leurs chercheurs dans le labo pour
            travailler sur nos équipements. On le
            surveille un peu. On fait attention.
            S’il fait des manips qui ne sont pas
            prévues dans le contrat, on tape du
            poing sur la table. » (Entretien avec le
            directeur d’un labo de recherche.)


            Cependant, un contrat
            ne peut que fixer un cadre général, il
            ne peut décrire dans le détail les
            relations qui s’instaurent entre les
            personnes, chercheurs du laboratoire et
            membres de l’équipe chargée du
            développement dans l’entreprise
            industrielle. Ce n’est qu’un élément des
            relations qui s’établissent entre les
            parties prenantes, il ne suffit pas à
            instaurer et maintenir la collaboration
            nécessaire entre des équipes. Il y faut
            autre chose et en particulier un intérêt
            commun pour un objectif partagé. Dans le
            cas présent, les chercheurs, cadres et
            techniciens mobilisés, partagent le même
            intérêt pour l’amélioration des
            performances des batteries, bien qu’ils
            relèvent de disciplines et
            d’organisations différentes. En matière
            de R & D, plus encore que dans
            d’autres activités, les salariés
            conservent une marge d’initiative et de
            liberté qui leur permet d’élargir le
            contenu de leurs relations et d’en nouer
            certaines qui échappent au cadre des
            contrats. Il leur revient alors
            d’évaluer ce qui est compatible avec les
            contrats signés et les règles formelles
            ou implicites de leur institution
            d’appartenance.


            Si donc les contrats
            entre laboratoires de différentes
            disciplines, constructeurs automobiles
            et sous-traitants constituent le cadre
            de la collaboration et règlent notamment
            les questions de propriété industrielle
            et les aspects commerciaux, ils ne
            garantissent pas la qualité des
            collaborations et ne peuvent préjuger de
            toutes les questions pouvant surgir. Ils
            sont par nature incomplets. Outre
            l’accord formalisé entre les
            partenaires, la coopération et la
            communication entre les salariés, que
            faut-il pour maintenir une collaboration
            de longue durée débouchant sur des
            résultats profitables à tous les
            partenaires ? Bien que rien ne puisse
            garantir le maintien et encore moins la
            réussite des collaborations entre
            organisations différentes par leur
            nature et leurs intérêts, la
            constitution et le renforcement dans la
            durée de réseaux soudés par la mise en
            commun d’investissements en vue
            d’objectifs partagés en fournit une base
            solide.

          

          


Travail en réseaux
            et communautés de pratique

            

            Les pouvoirs publics
            ont pris conscience de l’importance du
            travail en réseaux pour la R & D. En
            France comme au niveau de l’Union
            européenne, ils ont impulsé la création
            de réseaux spécialisés dans le stockage
            électrochimique de l’énergie. Créé en
            juin 2011, le RS2E (Réseau sur le
            stockage électrochimique de l’énergie)
            est une structure française de recherche
            intégrée qui associe la recherche
            académique, le prototypage et la
            pré-industrialisation. Il réunit
            quinze laboratoires académiques dont le
            LRCS d’Amiens, trois organismes de
            recherche scientifique et technologique
            finalisée, dont le CEA, et quinze
            industriels[31], dont Airbus,
            Alstom, EDF, Renault et Total. Il
            contribue à la mise en relation des
            différents acteurs institutionnels et
            permet de multiplier les contacts et les
            discussions entre membres des
            entreprises et chercheurs publics. Le
            réseau européen Alistore-Eri est une
            fédération de recherche regroupant les
            efforts des universités et institutions
            de recherche en France, Italie,
            Royaume-Uni, Pologne, Allemagne,
            Slovénie, Espagne, Pays-Bas et Suède. Il
            est composé de vingt et un partenaires
            dont l’objectif principal est de
            développer des programmes communs de
            recherche notamment dans le domaine du
            stockage de l’énergie. Les membres de ce
            réseau se réunissent tous les six mois.
            À cette occasion, des chercheurs
            présentent des white papers
            qui font le point sur des travaux
            récents, informent les industriels et
            les incitent à financer de nouveaux
            travaux :


            « Lors des biannual
            meetings qui regroupent les
            laboratoires et les industriels, des white papers
            sont présentés. Ce sont des
            présentations d’à peu près une heure par
            un expert qui a travaillé avec d’autres
            experts du réseau et qui donne une
            vision prospective sur un aspect du
            système électrochimique. Il y a un
            support papier de plusieurs dizaines de
            pages disponibles pour les industriels.
            Ces white papers
            peuvent être ensuite publiés sous forme
            de review dans des
            revues scientifiques. » (Entretien avec
            le chargé du management de la propriété
            intellectuelle d’un laboratoire.)


            Toutes les parties
            intéressées par les questions touchant
            aux batteries, laboratoires comme
            industriels ont l’occasion de se
            rencontrer lors de nombreux colloques,
            séminaires, symposiums, réunions
            d’information au cours desquels des
            échanges informels et des liens se
            créent ou se renforcent. À titre
            d’exemple des nombreux symposiums ou
            conférences réunissant chercheurs et
            industriels, on peut citer un symposium
            qui s’est tenu à Arcachon en juin 2013,
            Lithium Batteries
            Discussion, et une conférence
            internationale programmée en avril 2014
            à San Diego (Californie) Next
            Generation Batteries où
            interviennent entre autres conjointement
            deux R & D project
            managers, l’une du CEA et l’autre
            de Solvay.


            Plusieurs collectifs
            réunissent chercheurs, ingénieurs et
            techniciens, salariés des différentes
            entreprises et organisations parties
            prenantes de ce processus. Leurs membres
            communiquent et collaborent à la fois
            dans le cadre des relations
            contractuelles établies entre leurs
            organisations d’appartenance et en tant
            que personnes intéressées à la réussite
            d’un projet, au-delà de ce que leur
            dictent leurs organisations. Ils
            mobilisent pour cela les moyens que leur
            attribuent leurs entreprises ainsi que
            leurs ressources propres, acquises au
            cours de leur formation et celles qui
            résultent de leur expérience
            professionnelle. L’implication et la
            mobilisation des travailleurs pour faire
            progresser les batteries sont d’ordre
            personnel tout en étant inscrites dans
            une relation salariale et dans un projet
            collectif d’entreprise.


            Pour que les réseaux
            de personnes intéressées par
            l’amélioration des performances des
            batteries au lithium puissent servir de
            support à une circulation d’information
            et à l’élaboration de nouvelles
            connaissances il faut que la
            spécialisation disciplinaire de chacun
            demeure compatible avec la capacité de
            comprendre les formulations des autres
            disciplines. Cette compétence pour
            situer sa contribution au sein d’un
            collectif et pour saisir les apports des
            autres spécialités s’acquiert de
            différentes façons : participation à des
            séminaires, colloques, symposiums,
            réunions d’information
            pluridisciplinaires, travail en commun
            dans les mêmes lieux ou à distance,
            discussions, échanges de documents et
            d’e-mails,
            conversations téléphoniques,
            téléconférences, lecture de la
            littérature scientifique et analyse de
            brevets. Cependant si cette compétence
            permet l’échange, elle n’abolit pas les
            différences de logiques entre
            institutions, en particulier entre
            entreprises privées et laboratoires
            publics. En effet, l’écart n’est pas que
            de spécialisation, il réside aussi dans
            les objectifs, les modes d’évaluation et
            la culture propres à chaque
            organisation. La participation à un même
            projet ne saurait suffire à
            l’intercompréhension malgré des
            rencontres régulières lors de colloques.
            Ce qui la permet c’est la capacité de
            chaque acteur individuel à comprendre
            les motivations et les positions des
            autres et le contexte de leur action.
            Cette capacité s’acquiert initialement
            dans le cours de la formation
            universitaire dans les laboratoires qui
            dirigent les thèses. Bon nombre de
            chercheurs des laboratoires publics et
            des entreprises industrielles de
            plusieurs nationalités se connaissent
            car ils ont suivi les mêmes formations,
            fréquenté les mêmes établissements,
            participé aux mêmes séminaires et sont
            souvent inscrits dans les mêmes réseaux
            sociaux. Des liens forgés au cours des
            études supérieures existent ainsi entre
            chercheurs des laboratoires publics et
            salariés des équipes de R & D
            d’entreprises privées. Ces liens qui
            peuvent se distendre mais ne s’effacent
            jamais totalement facilitent les
            relations futures et les échanges
            d’informations voire de conseils et
            d’expertise, qu’ils soient gracieux ou
            facturés. En dehors des périodes de
            formation, certains laboratoires mettent
            leurs équipements de test ou de
            prototypage à disposition des chercheurs
            des entreprises privées, dans le cadre
            de contrats. En 2011, au LRCS d’Amiens,
            deux salariés d’entreprises privées
            avaient, par contrat, la possibilité
            d’utiliser des équipements du
            laboratoire pour étudier les
            performances de certains matériaux afin
            de décider de leur mise éventuelle en
            fabrication dans leur propre
            entreprise :


            « On a déposé un
            brevet avec A. Ils ont acheté la licence
            d’exploitation. Du coup on les a
            autorisés à envoyer un chercheur dans
            notre laboratoire car ils n’ont pas les
            équipements pour cela. On a fait un
            programme de collaboration pour
            développer le produit d’électrolyte sur
            lequel on a déposé le brevet. »
            (Interview du responsable du LRCS,
            Amiens.)


            Au LITEN (CEA), des
            ingénieurs de Renault utilisent une
            unité de tests et, de ce fait, rentrent
            en relation avec des chercheurs de ce
            laboratoire :


            « Il s’agit de
            développer une nouvelle génération de
            batteries. Le développement, on le fait
            avec eux. C’est un contrat avec une
            exclusivité sur le véhicule de masse.
            C’est un contrat de cinq ans avec des
            gens de chez nous, mais il y a des gens
            de chez Renault qui sont dans nos
            locaux. On a une aile dédiée, on n’a pas
            le même réseau internet. Ce n’est pas
            parce qu’ils sont dans nos locaux qu’ils
            doivent avoir accès à tout le CEA.
            Eux-mêmes exigent un certain nombre de
            choses, mais nous aussi. » (Responsable
            LITEN, Grenoble.)


            La mobilité des
            personnes dont certaines se déplacent
            entre différents types d’organisations,
            passant par exemple d’un laboratoire
            public à une entreprise privée ou
            inversement, renforce les liens entre
            spécialistes contribuant à la R & D
            et permet de surmonter les obstacles que
            peuvent constituer les règles des
            entreprises.


            Trois parcours
            illustrent bien cette mobilité dans le
            domaine des batteries et des véhicules
            électriques. Le professeur
            Jean-Marie Tarascon, directeur du réseau
            RS2E, a étudié à l’université Cornell et
            soutenu sa thèse à Bordeaux, il a
            travaillé aux Bell Labs puis
            à Bellcore, entité issue du
            démantèlement des Bell Labs,
            avant de revenir en France au LRCS. De
            même, Michel Armand, directeur de
            recherche émérite au CNRS appartenant au
            même LRCS, pionnier de la mise au point
            des batteries lithium polymères, a
            commencé sa carrière à Stanford au Materials Science
            and Engineering Department, réalisé
            sa thèse au laboratoire d’ionique des
            solides à Grenoble. Il a intégré le CNRS
            en 1974 avant de devenir professeur de
            chimie à l’université de Montréal en
            1995. Il a ensuite collaboré avec
            Hydro-Québec pour la mise au point d’une
            batterie solide pour laquelle il a
            déposé plusieurs brevets. Revenu en
            France, au LRCS, il collabore avec E4V.
            Jérôme Perrin, docteur en sciences
            physiques et polytechnicien a commencé
            sa carrière au CNRS où il est devenu
            directeur de recherche au laboratoire
            PRIAM (Plasmas réactifs en interaction
            avec les matériaux). Il a ensuite été
            directeur de la R & D de BPS,
            division de Balzers & Leybold, puis
            il a été directeur de programme de
            R & D à Air Liquide avant d’être
            directeur du programme R & D énergie
            environnement chez Renault où il a été
            associé notamment au programme véhicules
            électriques. Il est aujourd’hui
            directeur général à la Fondation Mov’eo
            Tec et de l’Institut VeDeCoM, institut
            de recherche et formation dédié aux
            enjeux du véhicule décarboné. De son
            côté, au sein du CEA, le LITEN[32] a recruté
            au cours des dernières années des
            ingénieurs du privé, tandis que certains
            chercheurs de laboratoires publics
            partent intégrer des cellules de
            développement du privé :


            « Ça nous arrive de
            recruter des personnes venant
            d’entreprises privées qui ont des
            compétences qu’on n’a pas. On a recruté
            des ingénieurs venant de chez SAFT ou de
            chez Schneider, sur des questions de
            recharge. » (Entretien avec la direction
            du LITEN.)


            L’innovation,
            contrairement au mythe de l’inventeur
            génial doublé d’un industriel
            clairvoyant, ne repose pas sur un seul
            individu ni ne dépend de la seule
            volonté d’un capitaine d’industrie prêt
            à tous les risques. Les travaux en
            sociologie et en gestion soulignent
            l’importance de la dimension collective
            pour la réalisation de projets de
            R & D. On peut schématiquement
            distinguer deux grandes catégories
            d’analyse, l’une qui privilégie la
            notion de réseau constitué
            d’individus[33],
            l’autre qui accorde la prééminence aux
            relations contractuelles ou informelles
            entre entreprises, en particulier dans
            les analyses des districts
            industriels[34]. Pour notre part,
            nous nous tiendrons à égale distance de
            ces deux approches, considérant que les
            collectifs engagés dans la R & D et
            l’innovation sont faits d’individus,
            certes mus par leur intérêt et leur
            passion pour l’innovation et par leur
            attachement à un collectif, Mais, étant
            membres d’organisations, ces individus
            agissent dans le cadre des règles
            qu’elles leur imposent et des contrats
            qu’elles ont passés et sont dotés des
            ressources qu’elles leur confèrent.
            L’action collective des travailleurs de
            la recherche, agissant pour développer
            ou préserver des connaissances, des
            ressources et des capacités d’action
            acquises dans le cadre de leurs
            entreprises, a fait l’objet de plusieurs
            types d’analyses et de caractérisations.
            Nous nous arrêterons dans la suite de ce
            texte sur celles qui nous paraissent les
            plus pertinentes pour notre objet.


            Minguet et Osty[35] soulignent
            l’importance dans l’entreprise du
            collectif qui se soude sur la base d’une
            identité professionnelle. Ils mettent en
            évidence cette émergence au sein d’un
            département de conception. En situation
            d’incertitude radicale, l’existence
            d’une communauté de travail fondée sur
            le partage et la circulation de la
            connaissance, constitue un moyen
            d’assurer la créativité, l’intégration
            et la mobilisation productive, ainsi que
            la continuité nécessaire face à la
            succession accélérée des projets et au
            manque de lisibilité des structures.
            Selon eux, dans les départements de
            conception, la communauté n’est pas
            constituée par le seul fait
            d’appartenance à l’entreprise, elle
            résulte de modalités spécifiques
            d’organisation. Dans cette analyse, la
            communauté des salariés de R & D
            mobilisés sur un même projet, peut
            assurer la poursuite de son activité de
            conception face aux incertitudes nées de
            réorganisations fondées sur une logique
            marchande. Cependant, ce type de
            communauté de travail n’est pas
            spécifique à l’innovation ni totalement
            enclose dans les frontières de
            l’entreprise ou même assignée à un site
            de production[36]. Ce à quoi nous
            avons affaire dans le cas précis que
            nous étudions dépasse les frontières de
            l’entreprise et l’assignation
            géographique.


            La catégorie de
            communauté épistémique ignore les
            frontières des organisations[37]. Elle prend
            en compte le caractère collectif de
            l’activité scientifique et sa capacité à
            rassembler, au-delà des unités de base,
            les laboratoires, soit pour collaborer
            sur des sujets communs, soit pour
            défendre des positions dans le débat
            public. Définie à l’origine comme une
            communauté de travail soudée sur des
            critères épistémiques[38], semblablement au
            concept de paradigme chez Kuhn[39], ce terme a été
            repris et redéfini pour désigner un
            réseau de professionnels compétents dans
            un domaine particulier et y revendiquant
            une position d’autorité[40]. Le réseau des
            laboratoires contribuant à l’étude du
            véhicule électrique regroupés dans RS2E
            correspond bien à cette définition. Mais
            la dimension normative et la capacité
            d’action politique que Haas attribue à
            la communauté ne sauraient s’appliquer à
            la plupart des communautés actives en
            R & D.


            La notion de
            communauté de promesse[41] élargit
            l’espace de la communauté de recherche
            en la structurant autour d’un projet
            réunissant, au-delà des scientifiques,
            d’autres professionnels et parties
            prenantes, notamment investisseurs et
            innovateurs. Elle pourrait convenir à la
            communauté qui s’est constituée en vue
            du perfectionnement de la batterie
            embarquée. Toutefois, du moins chez
            Brown, ces communautés exercent une
            influence performative et sont
            constituées d’individus en réseau,
            ignorant le poids des organisations.


            D’autres auteurs ont
            mis en avant le terme de communauté de
            pratique, fondée sur le partage
            d’expériences comme fondement du
            collectif, critiquant une conception
            trop cognitiviste de la diffusion des
            connaissances présente chez les tenants
            des communautés épistémiques. Selon
            Wenger[42],
            les communautés de pratiques mobilisent
            un large répertoire de ressources
            communes et partagées comprenant la
            langue, des routines, des outils, etc.
            Il souligne le caractère
            interdisciplinaire et
            multi-organisationnel de ces communautés
            qui se constituent sur un terrain commun
            mais ont la capacité de construire des
            ponts entre disciplines et organisations
            en travaillant aux frontières. Il
            insiste particulièrement sur l’activité
            de brokering qui
            permet de forger un langage et des
            intérêts communs à partir de pratiques
            différentes.


            La notion de
            communauté de pratique caractérise donc
            bien le collectif observé dans notre
            enquête sur la R & D dans les
            batteries au lithium : un collectif
            constitué de travailleurs appartenant à
            différentes disciplines et métiers,
            membres d’organisations aux logiques
            différentes, mobilisés sur un objectif
            défini, échangeant des informations et
            des connaissances en vue de la
            réalisation d’un projet commun. La
            principale vertu de ce collectif, dans
            un contexte de grande incertitude, est
            sa contribution à la poursuite d’un
            projet ambitieux : la mise au point de
            batteries de nouvelle génération,
            facteur décisif pour le succès
            commercial de l’automobile
            électrique.

          

          


Conclusion

            

            La tentative actuelle
            des constructeurs automobiles pour
            imposer la voiture électrique est encore
            loin de la réussite même si on
            enregistre quelques signes
            encourageants. Nous avons montré que
            cette innovation repose sur la
            constitution de larges communautés de
            chercheurs, ingénieurs et techniciens
            appartenant à différents types
            d’organisation complémentaires :
            laboratoires de recherche fondamentale
            et appliquée, prototypeurs, entreprises
            publiques et privées avec le soutien des
            pouvoirs publics. Dans ce contexte,
            l’entrepreneur s’il peut être
            éventuellement celui qui décide de la
            prise de risque initiale, c’est-à-dire
            de l’investissement visant à la
            réalisation d’une innovation de rupture,
            prend des risques mesurés en s’assurant
            de l’appui d’un vaste réseau
            d’établissements et du soutien financier
            des pouvoirs publics. Son principal rôle
            stratégique, outre de constituer le
            réseau pertinent le plus large consiste
            à réaliser et consolider un compromis
            entre différentes logiques d’entreprise
            afin d’assurer le passage à la
            fabrication industrielle et la conquête
            d’un marché rémunérateur. Mais
            l’entrepreneur ne peut se substituer à
            la communauté de pratiques que supposent
            ces compromis, comme clé de la réussite
            des projets engagés.
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Dynamiques
          inter-organisationnelles d’innovation au
          sein du cluster
          montréalais de l’aéronautique

          

          Philippe Barré


          L’industrie
          aéronautique canadienne, dont la
          majorité des entreprises est concentrée
          au sein du cluster Aéro
          Montréal (Montréal, Québec), est
          traversée depuis le début des années
          2000 par une reconfiguration majeure des
          stratégies d’innovation et de
          fabrication de ses grands donneurs
          d’ordres et équipementiers. À l’instar
          d’autres industries technologiques,
          cette réorganisation s’opère dans un
          contexte de renforcement de la
          concurrence internationale. Elle prend
          la forme, d’une part, d’un recentrage
          des firmes pivots de cette industrie sur
          leurs activités de conception,
          d’assemblage final et de vente et,
          d’autre part, du développement de
          partenariats inter-firmes visant à
          accélérer les processus d’innovation à
          partir d’une mise en commun des
          compétences technologiques des
          entreprises et d’un partage accru des
          risques financiers et commerciaux liés
          au développement de nouveaux modèles
          d’avions et des équipements qui rentrent
          dans leur fabrication.


          L’analyse des
          stratégies d’innovation observables dans
          le contexte du cluster Aéro
          Montréal remet en question certains
          paradigmes autour desquels s’est
          développée la littérature centrée sur
          les clusters
          industriels. Celle-ci a en effet
          souvent présenté les clusters, à
          tout le moins de manière implicite,
          comme des systèmes auto-organisés, dont
          le fonctionnement conduit quasi
          naturellement à la performance
          économique et à l’innovation. Dans le
          cas qui nous occupe, l’émergence de
          partenariats et de pratiques de
          mutualisation de ressources d’innovation
          que nous analysons dans cette
          contribution ne sont pourtant imputables
          ni aux liens de confiance qui
          préexisteraient entre les acteurs de ce
          système, ni à leur complémentarité
          technologique (économies de
          spécialisation). La montée en puissance
          des pressions liées à la concurrence
          internationale et à la reconfiguration
          des chaînes locales d’approvisionnement
          de la part des grands donneurs d’ordres
          nous conduirait même à douter que des
          coopérations de ce type puissent se
          maintenir dans un contexte local
          caractérisé par un renforcement des
          forces centrifuges et par une mise en
          concurrence des fournisseurs locaux avec
          des firmes étrangères.


          Pourtant, ce cluster est,
          depuis une dizaine d’années, le lieu de
          coopérations sans précédent entre divers
          acteurs locaux : PME et grandes
          entreprises, laboratoires
          universitaires, associations
          d’entreprises, institutions locales,
          etc. Des réseaux de connaissances
          relativement spécifiques au domaine de
          spécialité de cette industrie (avions
          régionaux et jets
          d’affaires) se sont développés au départ
          de ces coopérations et prennent
          aujourd’hui la forme de communautés de
          pratique[43], dont
          les savoirs sont transversaux aux
          différentes organisations qui prennent
          part à ces innovations.


          Nous faisons ici
          l’hypothèse que l’émergence et le
          maintien dans le temps de pratiques
          collaboratives dans le domaine de
          l’innovation technologique, à l’échelle
          territoriale de ce cluster, sont à
          interpréter à la lumière des mécanismes
          institutionnels de coordination qu’ont
          mis en place certains acteurs locaux de
          ce système. Nous observons en
          particulier le rôle clé joué par de
          véritables « entrepreneurs
          institutionnels[44] », issus de
          l’industrie, des laboratoires
          universitaires, mais également des
          organisations syndicales. Ceux-ci ont
          participé au début des années 2000 à la
          mise en place de dispositifs
          institutionnels capables de faire
          coopérer plus étroitement les firmes
          locales dans un contexte pourtant marqué
          par un renforcement de leurs asymétries
          de pouvoir et de capacité.
          Ces dispositifs ont permis le
          développement de capacités collectives
          d’arbitrage et de gestion des
          divergences potentielles d’intérêt entre
          les acteurs locaux et ont constitué des
          conditions nécessaires à l’émergence de
          ressources d’innovation et de
          connaissances locales, hybrides et
          transversales aux différents acteurs de
          ce système. Dès lors, à l’inverse d’un
          système auto-organisé dont le
          fonctionnement conduirait naturellement
          à l’innovation, le cluster Aéro
          Montréal apparaît au contraire comme un
          système dont les capacités d’innovation
          sont étroitement liées à la mise en
          place de mécanismes institutionnels de
          coordination et de gouvernance des
          différents intérêts en présence.


          Le matériau sur lequel
          repose cette contribution est issu d’une
          partie des données d’enquête portant sur
          « le rôle des clusters
          industriels dans le développement de
          capacités d’innovations techniques et
          organisationnelles[45] ».
          Nous mobilisons le contenu d’une
          douzaine d’entretiens semi-dirigés que
          nous avons conduit, seul ou en équipe,
          auprès des fondateurs, des dirigeants
          actuels et des membres d’institutions du
          cluster Aéro
          Montréal actives dans la R & D
          collaborative. Après une présentation
          des principales caractéristiques et
          évolutions récentes de cette industrie,
          nous analysons les dynamiques
          inter-organisationnelles qui ont présidé
          à l’émergence de partenariats
          d’innovation et de réseaux locaux de
          connaissance, et nous revenons, de
          manière davantage théorique, sur la
          nature institutionnelle des mécanismes
          de coordination que nous avons
          observés.


          
Morphologie et
            réorganisation d’une industrie
            locale – globale

            

            Aéro Montréal est le
            troisième plus important cluster de
            l’aéronautique à l’échelle mondiale,
            juste après Seattle et Toulouse. Il est
            marqué par une très forte proximité
            géographique, à l’intérieur d’un rayon
            d’une trentaine de kilomètres, de firmes
            et d’institutions qui constituent son
            tissu productif. À la différence de
            Seattle et de Toulouse qui sont
            spécialisés dans le marché des longs
            courriers, autour respectivement de
            Boeing et de EADS, le cluster
            montréalais se positionne dans le
            créneau des avions régionaux et des jets d’affaires
            (Bombardier Aéronautique) et dans les
            hélicoptères à usage civil (Bell
            Hélicoptères). Il est composé de 234
            entreprises qui emploient
            40 200 personnes et génèrent un chiffre
            d’affaires de 12,4 milliards de dollars
            canadiens[46].


            Le secteur
            aéronautique est par nature une
            industrie fortement concentrée[47],
            caractérisée par un petit nombre de
            « firmes pivots » autour desquelles
            gravitent quelques grandes entreprises,
            fournisseurs d’équipements, dotées de
            leurs propres réseaux de fournisseurs.
            Cela explique la structure pyramidale
            d’Aéro Montréal[48]. Au
            sommet de celui-ci, un premier palier
            est composé des grands donneurs d’ordres
            (Original Equipment
            Manufacturing [OEM]) que sont
            Bombardier Aéronautique et Bell
            Hélicoptères et, à un niveau inférieur,
            de Pratt & Withney Canada (moteurs)
            et de CAE (simulateurs de vol), qui sont
            à la fois des OEM mais aussi
            les grands équipementiers de Boeing,
            d’Airbus et de Bombardier. Le deuxième
            palier regroupe 14 équipementiers qui
            fabriquent des sous-ensembles de
            propulsion, des trains d’atterrissage,
            des systèmes hydrauliques, etc. Les
            firmes qui composent les paliers
            inférieurs sont des PME. Le troisième
            palier est composé de 128 entreprises
            qui produisent des équipements de
            diverses natures, électroniques et
            hydrauliques ou offrent des services aux
            entreprises. À un dernier échelon, on
            trouve 88 entreprises sous-traitantes
            qui travaillent pour les firmes des
            niveaux supérieurs. Si elles tirent
            l’essentiel de leurs revenus de leurs
            activités dans le secteur aéronautique,
            elles opèrent également très souvent
            dans d’autres industries.


            L’emploi et le chiffre
            d’affaires sont très inégalement
            répartis au sein de cette structure
            pyramidale. Les entreprises du premier
            et du deuxième palier représentent 90 %
            du chiffre d’affaires et près de 80 % de
            l’emploi total du cluster.
            Bombardier Aéronautique[49] et Pratt
            & Withney[50] Canada
            totalisant à elles seules 46 % de
            l’emploi et 55 % des ventes.


            Plusieurs initiatives
            récentes, orchestrées par les OEM et les
            grands équipementiers locaux, ont
            participé à réorganiser ce tissu
            institutionnel, tant dans sa composition
            que dans ses dynamiques de
            fonctionnement, notamment en ce qui
            concerne les relations entre les PME et
            les grandes entreprises de ce cluster. Trois
            grandes transformations peuvent être
            mises en évidence.


            La première porte sur
            la création en 2006 d’une nouvelle
            institution locale, Aéro Montréal, à
            l’initiative des OEM et des
            grands équipementiers locaux. Celle-ci
            se veut représentative de l’ensemble du
            cluster mais
            est, tant dans ses initiatives que dans
            la composition de ses instances
            décisionnelles, largement représentative
            des intérêts des grandes firmes locales.
            Elle semble avoir contribué à la
            disparition récente de l’Association
            québécoise de l’aérospatiale (AQA),
            fondée en 1997 afin de représenter les
            PME[51]. Certaines sources
            affirment que les OEM, disposant
            d’une voix consultative au sein de
            l’AQA, ont fait pression sur les PME
            afin qu’elles rejoignent Aéro Montréal.
            Plusieurs mois après la fusion de l’AQA
            avec Aéro Montréal, il n’apparaît
            toujours pas clairement que les intérêts
            spécifiques des PME soient représentés
            au sein de cette dernière. Aéro Montréal
            a par ailleurs entrepris plusieurs
            chantiers, notamment en matière
            d’innovation et de formation de la
            main-d’œuvre, qui recoupent fortement
            les actions menées par plusieurs autres
            institutions locales. Plutôt qu’une
            complémentarité avec les actions menées
            par ces dernières, il semble que les
            actions menées par Aéro Montréal soient
            motivées par la volonté des grandes
            entreprises locales de recentrer les
            actions stratégiques menées au sein du
            cluster autour
            d’objectifs davantage conformes à leurs
            intérêts.


            La deuxième
            transformation récente qui touche ce cluster
            provient de la reconfiguration des
            chaînes d’approvisionnement des grands
            constructeurs locaux. À l’instar
            d’Airbus[52],
            Bombardier a récemment mis en œuvre une
            stratégie qui vise à recentrer ses
            activités sur la conception générale
            d’avions régionaux, sur la fabrication
            de leur cockpit, leur assemblage final,
            et leur certification. La production des
            équipements qui interviennent dans la
            fabrication de ces appareils, et une
            partie de leur conception, sont
            externalisées. D’une part, en ce qui
            concerne les équipements et les
            activités les moins stratégiques, auprès
            de sous-traitants situés dans des pays à
            bas coûts de main-d’œuvre et de
            production, qui fabriquent selon des
            cahiers des charges très précis. D’autre
            part, auprès d’un nombre limité
            d’équipementiers de classe mondiale,
            auxquels sont confiées la conception et
            la réalisation de sous-ensembles
            complets (train d’atterrissage, moteur,
            etc.). Plutôt que de travailler sur la
            base d’un cahier des charges et de
            spécifications précises, l’équipementier
            dispose dans ce cas d’une plus large
            autonomie dans la conception et la
            production du sous-ensemble. Ces
            changements ont des impacts majeurs sur
            les PME locales. Les OEM et les
            équipementiers des premier et deuxième
            paliers veulent en effet travailler, au
            niveau du cluster, avec
            un nombre réduit d’entreprises, de plus
            grande taille et capables d’assumer une
            part plus importante de leurs activités
            de conception et de production. À titre
            d’exemple, Bombardier, qui a ouvert des
            installations en Chine et au Mexique
            afin de bénéficier de bas coûts de
            main-d’œuvre et de marchés en forte
            expansion, a réduit par dix le nombre de
            ses fournisseurs et sous-traitants. Elle
            exige d’eux dorénavant une plus grande
            participation dans ses activités de
            R & D et dans la prise de risques
            technologiques et financiers qui leur
            sont associés. Au niveau local, cette
            stratégie a placé bon nombre de
            sous-traitants de cette firme dans une
            situation précaire car leur manque de
            spécialisation et leur petite taille
            rendent souvent impossible
            l’investissement en R & D et la
            prise de risques exigés par le donneur
            d’ordres. Cette pression des firmes
            pivots sur les PME va donc se traduire à
            terme par une réduction importante du
            nombre d’entreprises locales des 3e et 4e paliers et
            par un renforcement de l’externalisation
            des activités moins stratégiques vers
            les pays à bas coûts de production.


            La dernière
            transformation est la conséquence de la
            précédente. Elle porte sur la mise en
            place d’un dispositif de sélection des
            PME locales les plus performantes, dans
            un objectif de reconfiguration et
            d’amélioration de la performance des
            chaînes locales d’approvisionnement des
            grands OEM du cluster. Cela
            s’opère par l’intermédiaire du programme
            MACH mis en place en 2011 au sein d’une
            nouvelle institution locale. Créé
            également au départ de l’institution
            Aéro Montréal, et donc des grandes
            entreprises locales, MACH se veut être
            un lieu d’évaluation des fournisseurs
            locaux, de comparaison de leurs
            performances à celles de leurs
            concurrents (benchmarking)
            et de certification. Ce dispositif
            institutionnel vise une amélioration et
            une harmonisation de la gestion des
            processus des firmes sous-traitantes
            locales.
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